CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA GIRONDE
Séance plénière du 5 avril 2018
MOTION PRESENTEE PAR LE GROUPE SOCIALISTE

Motion pour un engagement plein et entier de l’État en faveur de l’accueil des mineurs non accompagnés en France
L’Europe, la France et la Gironde connaissent depuis quelques années un afflux important de migrants, dont certains sont mineurs. Tous espèrent trouver un refuge contre la misère, la guerre,  le manque d’avenir ou la dictature qui sévissent chez eux. 
Le Conseil départemental de la Gironde réaffirme son devoir de respecter la Convention internationale des droits de l’enfant en assurant l’accueil de ces jeunes qui lui sont confiés, au même titre que tous les enfants en danger dont il a la responsabilité. Car c’est bien dans le cadre de leurs missions en faveur de la protection de l’enfance, et sous le dispositif de l’aide sociale à l’enfance, que les Départements français prennent en charge les mineurs non accompagnés. 
Ainsi, le Département de la Gironde prend ses responsabilités en déployant des structures pour accompagner au mieux leurs projets de vie. Outre les places d’accueil préexistantes ouvertes dans les structures de protection de l’enfance, la Gironde s’engage en mobilisant de nouvelles structures d’accueil telles qu’à Saint-Macaire et Mérignac.

Ce sont près de 500 mineurs non accompagnés qui ont été confiés par ordonnance de placement au Département de la Gironde depuis le 1er janvier 2017.

Au préalable de cette décision de placement prise par l’autorité judiciaire, une première phase de mise à l’abri d’urgence, d’évaluation de l’isolement et de la vulnérabilité du jeune est à la charge de l’État. L’État n’assume aujourd’hui plus cette prise en charge et se limite à compenser financièrement 5 journées.
Cependant, cette période de transition dépasse systématiquement 5 jours et la prise en charge totale des jeunes étrangers lors de la période d’évaluation par le Département, allant jusqu’à 2 mois, nous oblige à assumer les dépenses accrues qui en découlent. À l’issue de l’évaluation, moins de 30% des jeunes se déclarant mineurs sont effectivement confiés à l’aide sociale à l’enfance. En transférant la mise à l’abri et l’évaluation aux Départements, l’État transfert également le coût qui y est associé.
Monsieur Jean-Luc GLEYZE, Président du Conseil départemental de la Gironde, et son assemblée :
· Rappellent que le Premier Ministre, lors du congrès de l’ADF à Marseille, s’est engagé à respecter les engagements pris par le Président de la République d’accueillir dignement toute personne étrangère sur notre territoire, de lui assurer la protection correspondant à son  statut, de s’assurer que les titres qu’elle présente sont authentiques, de déterminer enfin son âge.

· Demandent au Gouvernement d’assumer son rôle et ses responsabilités dans l’entière prise en charge matérielle et financière de l’hébergement d’urgence et de l’évaluation de la minorité des personnes se déclarant mineurs, pour respecter le devoir de mise à l’abri et d’évaluation relevant de la politique migratoire du Gouvernement. 
· Refusent que l’État se libère de ses obligations légales par la seule compensation financière du coût transféré de la période d’évaluation de la minorité.
· Demandent la garantie d’une durée maximum d’évaluation.

· Requièrent l’instauration d’une collaboration entre les Départements et l’État afin de trouver des solutions opérationnelles permettant de rendre la prise en charge des mineurs non accompagnés plus efficace et cohérente, notamment en matière de police des frontières relevant du pouvoir régalien de l’État.
· Appellent à une politique pénale claire, faisant du démantèlement des filières une priorité.

· Proposent l’instauration d’un référentiel national d’évaluation, garantissant l’homogénéisation des pratiques au niveau local.
